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N° ARR_2017_001

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 

L.2213-1 et L2213-6 et suivants,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le Code de la route,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le Code pénal,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  99-242  du 16 juin  1999 relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances 

sonores,

Vu le Règlement Sanitaire Départemental du 31 décembre 1980 modifié,

Vu  la  demande  du  27  décembre  2016  de  Monsieur  HENRIOT  Didier,  représentant  de 

l’Association de Tir à l’Arc Chenôve, par laquelle l’intéressé sollicite l’autorisation d’occuper 

les espaces publics du boulodrome de Chenôve les 21 et 22 janvier 2017, dans le cadre de 

l’organisation d’une compétition.

Considérant  que  pour  assurer  la  sécurité  des  usagers  et  le  bon  déroulement  de  cette

manifestation, il y a lieu de réglementer temporairement l’occupation du domaine public.

ARRÊTE

Article 1 : 

L’Association de  Tir  à  l’Arc Chenôve,  représentée par  Monsieur  HENRIOT Didier,  est 

autorisée à occuper les espaces publics du boulodrome de Chenôve, parking de l’esplanade 

du Chapitre  compris,  les  21  et  22 janvier  2017 de  07h30 à  18h00,  dans  le  cadre  de 

l’organisation d’un concours « sélectif France ».

Article 2 : 

L’autorisation accordée à l’Association de Tir à l’Arc de Chenôve comprend l’utilisation des 

systèmes permettant la fourniture en eau et en électricité. Les raccordements se feront en 

présence d’un agent de la ville.

Sera effectué  un contrôle  des lieux contradictoire, ces lieux devant être nettoyés et plus 

généralement, remis en état avant le départ du bénéficiaire de l’autorisation.

Article 3 : 

Afin de garantir la sécurité et l’accessibilité, il est précisé que :

En  aucun  cas  les  installations  ne  doivent  empiéter  sur  le  passage  de  sécurité  et 

d’accessibilité pour les véhicules de secours,

Les installations doivent permettre l’accessibilité des personnes handicapées, en particulier 

compte tenu des dispositions en vigueur.

La ville ne pourra pas être tenue responsable du défaut de sécurité et / ou d’accessibilité du 

site.

Article 4 : 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra souscrire les assurances nécessaires pour couvrir les 

risques qui pourraient survenir du fait de l’occupation autorisée.
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Article 5 : 

La présente autorisation est accordée à titre personnel. Elle ne peut être ni cédée, ni louée, 

ni prêtée.

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Elle pourra être retirée à 

tout moment, notamment en cas de non respect des règles édictées par le présent arrêté.

Article 6 : 

Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbal  et  poursuivies 

conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 7 : 

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa notification et de son affichage ou de sa 

publication et de sa transmission au représentant de l’État dans le département.

Article 8 : 

Ampliation du présent arrêté sera notifiée au bénéficiaire ainsi que transmise, pour exécution 

chacun en ce qui  le concerne, à  Monsieur  le Préfet,  Monsieur le Directeur Général  des 

Services,  Monsieur  le  Directeur  des  services  techniques,  les  services  de  gendarmerie 

nationale, les services de police nationale, les services de police municipale, ainsi qu’aux 

chefs de services concernés.

Article 9 : 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Dijon 

dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Fait à CHENÔVE, le 9 janvier 2017

#signature#
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Date : 11/01/2017
Qualité : Maire
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N° ARR_2017_002

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 

L.2213-1 et L2213-6 et suivants,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le Code de la route,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le Code pénal,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  99-242  du 16 juin  1999 relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances 

sonores,

Vu le Règlement Sanitaire Départemental du 31 décembre 1980 modifié,

Vu  la  demande  du  4  janvier  2017  de  Monsieur  Raphaël  CASTILLE,  représentant  de 

l’Association Chenôve Triathlon, par laquelle l’intéressé  sollicite l’autorisation d’occuper le 

plateau de Chenôve, le 22 janvier 2017, dans le cadre de l’organisation d’une course « Bike 

and Run ».

Considérant  que  pour  assurer  la  sécurité  des  usagers  et  le  bon  déroulement  de  cette 

manifestation, il y a lieu de réglementer temporairement l’occupation du domaine public.

ARRÊTE

Article 1 : 

L’Association  Chenôve  Triathlon,  représentée  par  Monsieur  Raphaël  CASTILLE,  est 

autorisée à occuper le plateau de Chenôve le 22 janvier 2017 de 12h00 à 19h00, dans le 

cadre de l’organisation d’une course « Bike and Run ».

Article 2 : 

L’autorisation accordée à l’Association Chenôve Triathlon comprend l’utilisation des systèmes

permettant la fourniture en eau et en électricité. Les raccordements se feront en présence 

d’un agent de la ville.

Sera effectué  un contrôle  des lieux contradictoire, ces lieux devant être nettoyés et plus 

généralement, remis en état avant le départ du bénéficiaire de l’autorisation.

Article 3 : 

Afin de garantir la sécurité et l’accessibilité, il est précisé que :

En  aucun  cas  les  installations  ne  doivent  empiéter  sur  le  passage  de  sécurité  et

d’accessibilité pour les véhicules de secours,

Les installations doivent permettre l’accessibilité des personnes handicapées, en particulier 

compte tenu des dispositions en vigueur.

La ville ne pourra pas être tenue responsable du défaut de sécurité et / ou d’accessibilité du 

site.

Article 4 : 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra souscrire les assurances nécessaires pour couvrir les 

risques qui pourraient survenir du fait de l’occupation autorisée.
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Article 5 : 

La présente autorisation est accordée à titre personnel. Elle ne peut être ni cédée, ni louée, 

ni prêtée.

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Elle pourra être retirée à 

tout moment, notamment en cas de non respect des règles édictées par le présent arrêté.

Article 6 : 

Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbal  et  poursuivies 

conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 7 : 

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa notification et de son affichage ou de sa 

publication et de sa transmission au représentant de l’État dans le département.

Article 8 : 

Ampliation du présent arrêté sera notifiée au bénéficiaire ainsi que transmise, pour exécution 

chacun en ce qui  le concerne, à  Monsieur  le Préfet,  Monsieur le Directeur Général  des 

Services,  Monsieur  le  Directeur  des  services  techniques,  les  services  de  gendarmerie 

nationale, les services de police nationale, les services de police municipale, ainsi qu’aux 

chefs de services concernés.

Article 9 : 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Dijon 

dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Fait à CHENÔVE,
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